
CHAPITRE 81

Loi modifiant la charte de la ville de
Montréal-Est

[Sanctionnée le 29 juin 1973]

ATTENDU qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration des affaires de la
ville de Montréal-Est, que sa charte, le
chapitre 63 des lois de 1910 et les lois qui
la modifient, soit de nouveau modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 64a de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville de Mont-
réal-Est par le suivant:

« 64a. Le conseil peut, par règlement,
accorder à Edward Rivest, Henri Leroux,
John Kennedy et Georges Courtemanche
qui ont rempli la fonction de maire ou de
membre du conseil pendant au moins huit
années, qui ont atteint l'âge de plus de
soixante ans et qui auront cessé de remplir
cette fonction après le 1er janvier de
l'année au cours de laquelle le règlement
est adopté, une pension équivalant à
cinquante pour cent de leur rémunération
annuelle, sans tenir compte de la partie
versée à titre de dépenses. Cette pension
est payable par versements égaux et con-
sécutifs, le premier jour de chaque mois.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil devront
verser au fonds d'administration générale
une contribution égale à cinq pour cent de
leur rémunération annuelle, sans tenir
compte de la partie versée à titre de
dépenses.
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Le conseil peut aussi, par règlement,
accorder à ces personnes qui auront rem-
pli la fonction de membre du conseil
pendant plus de huit années et qui ont
cessé de remplir cette fonction à compter
du 1er janvier de l'année suivant la cessa-
tion de leur mandat, une pension annuelle
additionnelle de deux cents dollars pour
chaque telle année additionnelle. La révo-
cation de tels règlements ne peut être
opposée aux personnes à l'égard desquelles
ils s'appliquent ou se sont déjà appliqués.

En tout temps, cependant, la pension
versée aux membres du conseil en vertu
du présent article, ne pourra excéder la
somme de huit mille dollars pour le maire
et de quatre mille dollars pour les conseil-
lers.

Cette pension est incessible et insaisis-
sable.

Le paiement de cette pension est in-
terrompu durant la période où le bénéfi-
ciaire occupe, à titre temporaire ou perma-
nent, une charge, une fonction ou un em-
ploi comportant une rémunération payable
par la municipalité. »

2 . Au lieu d'imposer et de prélever
une taxe d'affaires autorisée par l'article
527 de la Loi des cités et villes, la ville de
Montréal-Est est autorisée à prélever et
imposer sur toutes les catégories ou classes
de commerce, d'industrie, de manufacture,
d'établissements financiers, d'occupations,
d'arts, de professions, de métiers ou de
moyens de profit et d'existence exercés ou
exploités par une ou des personnes, so-
ciétés, compagnies ou corporations dans
les limites de la municipalité, ou, à la
discrétion du conseil, sur certaine ou
certaines de ces catégories ou classes, une
taxe appelée « taxe d'affaires » n'excédant
pas onze et demi pour cent de la valeur
annuelle telle que portée au rôle d'éva-
luation des lieux dans lesquels s'exercent
ces commerce, industrie, occupations, arts,
professions, métiers ou moyens de profits
ou d'existence.

Cette taxe tient lieu, pour les catégories
ou classes qui sont appelées à la payer,
des taxes autorisées par l'article 527 de
ladite loi. Les autres classes ou catégo-
ries qui ne sont pas appelées à payer
cette taxe d'affaires sont assujetties aux
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taxes autorisées par l'article 526 de ladite
loi.

Pour l'année 1973, le taux de la taxe
d'affaires imposé à huit et demi pour
cent de la valeur annuelle par le règle-
ment 387 peut être augmenté à onze et
demi pour cent de la valeur annuelle.

3 . La convention intervenue le 13
novembre 1941 entre la ville de Montréal-
Est et Florida Jobin, épouse de feu. Adé-
lard Lavigne, devant le notaire J. Emery
Coderre sous le numéro 3730 de ses minu-
tes, est valide sauf que le montant que la
ville est appelée à débourser pour le loge-
ment mentionné dans cette convention
ne doit pas excéder $75 par mois.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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